
 
NOTE DE SYNTHÈSE EXPLICATIVE 

          25éme SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL  
                               du Mardi 15 juillet 2025 9H00 

      SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL - HÔTEL DE VILLE DU GOSIER 

 

1.​ Procès-verbal de carence de la séance du Conseil Municipal du Mercredi 28 Mai 
2025 à 10H45 ;  

Le procès-verbal résume les points discutés et votés lors de la séance du  Conseil 
Municipal du 28 Mai 2025 à 10H45. 

2.​ Procès-verbal de carence de la séance du Conseil Municipal du Vendredi 30 
Mai 2025 à 7H30 ; 

Le procès-verbal résume les points discutés et votés lors de la séance du  Conseil 
Municipal du 30 Mai 2025 à 7H30. 

3.​ Procès-verbal de carence de la séance du Conseil Municipal du Vendredi 30 
Mai 2025 à 11H15 ;  

Le procès-verbal résume les points discutés et votés lors de la séance du  Conseil 
Municipal du 30 Mai 2025 à 11H15. 

4.​ Procès-verbal de carence de la séance du Conseil municipal du Mardi 3 juin 
2025 à 7H30 ; 

Le procès-verbal résume les points discutés et votés lors de la séance du  Conseil 
Municipal du 3 juin 2025 à 7H30. 

5.​  Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du Mercredi 4 Juin 2025 - 
7H30 ; 

Le procès-verbal résume les points discutés et votés lors de la séance du  Conseil 
Municipal du 4 juin 2025 à 7H30. 

 



 

 

6.​ Affectation du résultat 2024 - Ville du Gosier ; 

Les règles d’affectation du résultat sont régies par les articles L.2311-5 et L.2311-7 du 
code général des collectivités territoriales. 

L’affectation intervient après constatation des résultats, c’est-à-dire, après le vote du 
compte administratif. 

La collectivité du Gosier a clôturé ses comptes de 2024 avec un résultat global définitif  
cumulé de 4 002 375,72  € dont 4 869 400,71 € d’excédent de fonctionnement. 

Pour mémoire, détermination du résultat de l’exercice 2024. 

Le résultat de la section d’investissement après prise en compte des restes engagés à la 
clôture des comptes étant déficitaire, il est donc nécessaire d’apurer le besoin de 
financement dans le cadre de cette affectation de résultat. 

De plus, les dépenses nouvelles recensées à la section d’investissement étant inférieures 
aux recettes nouvelles de cette section, il est nécessaire de prévoir un apport de la 
section de fonctionnement. 

Sur cette base, je vous invite à affecter au budget supplémentaire 2025 le résultat comme 
suit :  

-​ Reporter le résultat excédentaire de la section fonctionnement, la somme 
de 3 080 821.30 € sur le chapitre 002 “Résultat de fonctionnement reporté 
“.  

-​ Affecter au compte 1068 “Excédent de fonctionnement capitalisé “ la 
somme de 1 964  170.97 € afin de financer le besoin de financement de la 
section d’investissement à la clôture des comptes de 2024 et les nouveaux 
besoins en investissement. 

 

7.​ Budget supplémentaire 2025 - Ville du Gosier ;  

Le projet de budget supplémentaire 2025 présenté s’équilibre pour un montant total de  

9 649 639,26 € réparti comme suit :  

-​ Section de fonctionnement​ :     ​ 3 835 418,29 € 

-        Section d’Investissement   ​ :   ​ 5 814 220,97 € 

 

Ce projet de budget supplémentaire 2025 est marqué essentiellement par les dépenses 
nouvelles suivantes : 
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-​ Des inscriptions nouvelles au chapitre 012 “charges de personnels” pour 
permettre  la prise en compte entre autres :  

 
➔​ des augmentations de quotas horaires qui vont concernées 75 agents 

à compter de septembre 2025 pour un total d’environ 120 000 € pour 
2025 ; 

➔​ La revalorisation du RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte 
des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise et de l'Engagement 
Professionnel) pour un total de 101 000 € ; 

➔​ L'intégration de 15 agents contractuels pour un coût total 36 000€. 

-​ La constitution de provisions supplémentaires au compte 6815, pour prendre en 
compte des risques nouveaux notamment avec la FOLG et la CGSS pour un coût 
de 400 000 € 

-​ Des inscriptions de dépenses au chapitre 011 “charges à caractère général” pour 
tenir compte entre autre des besoins nouveaux :   

➔​ Le prise en compte des crédits supplémentaires relatifs pour les 
vérifications périodiques et réglementaires pour un montant de 112 
000 €. 

 
-​ Des crédits supplémentaires pour les frais d’actes et de  contentieux pour environ 

200 000 € 

-​ Des inscriptions de dépenses au chapitre 65 “autres charges de gestion courantes” 
pour tenir compte des augmentations des contributions aux syndicats et des 
subventions exceptionnelles aux associations validées. Ce coût avoisine les 100 000 
€. 

-​ Des crédits supplémentaires sont à inscrire en investissement au titre de la réfe 
ction des routes communales  + 1 320 000 €. 

 

8.​ Modification du plan de financement relatif à l'installation du système de 
vidéoprotection sur la ville du Gosier ;  

Par délibération CM-2025-2S-DVL-06 du 20 février 2025, le Conseil Municipal a approuvé 
la mise en place du système de vidéoprotection ainsi que le plan de financement y 
afférent.    

Le coût prévisionnel est estimé à 849 180 € HT. 
 
Le plan de financement nécessite d’être actualisé afin de réajuster la répartition des 
différents partenaires. 
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9.​ Modalités d’exécution des marchés publics notifiés et en cours de passation  ; 

Suite à l'élection du nouveau maire par délibération INCM-2025-3S-DAJ-17 du 15 avril 
2025, l'exécution des marchés, en cours de passation ou d'exécution, n'est pas affectée 
par l’absence de délégation générale de l’assemblée délibérante. 

En effet, le juge administratif précise qu’une habilitation donnée pour signer et prendre 
tous les actes relatifs à l’exécution d'un marché n'est pas remise en cause par un 
changement de composition au sein du Conseil municipal ni par un changement de 
maire, et ce, pour permettre la continuité du service public.  

Dès lors, la délégation générale au titre de l'article L 2122-22 du CGTC qui donnait 
délégation à Madame le Maire Liliane MONTOUT de prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords cadre ainsi 
que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits au budget 
demeurent applicable.  

Ainsi, la délégation au maire des marchés et accords cadres qui ont été conclus sous la 
signature de Madame le maire, ainsi que tous les marchés en cours de passation restent 
valables pour permettre pour ces seuls marchés et dans le respect des décisions de la 
commission d'appel d'offres (procédure formalisée) de poursuivre la notification et 
l’exécution de ces marchés (une liste de ces marchés et accords-cadres est jointe en 
annexe du présent rapport).  

Aussi, le maire est habilité à signer les différents courriers et actes relatifs aux procédures 
précités et notamment les bons de commande pour régulariser les demandes faites aux 
titulaires pour les périodes récentes de même que tout bon de commande utile à la 
poursuite de l'exécution des marchés. 

10.​Mise à disposition de la ville de vélos cargo X69X - opération Certificats 
d’Economies d’Energie (CEE) ; 

 

Dans le cadre de la politique nationale de transition écologique, l’État encourage 
activement le développement de solutions de mobilité durable au sein des collectivités 
territoriales. Parmi les dispositifs mobilisables, les opérations CEE (Certificats 
d’Économies d’Énergie) permettent de financer partiellement, voire totalement, des 
actions concrètes visant à réduire la consommation énergétique. 

C’est dans ce contexte que la Communauté d’Agglomération de la Riviera du Levant a 
sollicité la Ville du Gosier afin de s’associer à une démarche partagée en faveur de la 
mobilité douce. La commune souhaite répondre favorablement à cette proposition, en 
s’engageant dans cette initiative structurante et innovante. 

Ce projet consiste en la mise à disposition de vélos cargo X69X, neuf. 
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11.​Approbation de la rétrocession par anticipation des parcelles cadastrées ca 
482- 1006  d’une superficie de 125 m² dans la rue du Père COUDRAY au profit 
de la commune du Gosier ;  

Les parcelles cadastrées CA 482 et CA 1006, situées rue du Père Coudray, ont été 
acquises et portées par la société TERRES CARAÏBES pour le compte de la Ville, dans le 
cadre de l’opération d’extension de la cuisine centrale. 

Le montant de la rétrocession  figurant sur l’échéancier prévisionnel de remboursement 
annexé à la convention opérationnelle de portage foncier par annuité relative à ladite 
acquisition  s’élève à la somme de 41 948,62 €. 

Par courrier en date du 11 mars 2025, la Ville du Gosier a sollicité de TERRES 
CARAÏBES en vue de la rétrocession anticipée de ces parcelles dans la mesure où elles 
sont aujourd’hui nécessaires dans les meilleurs délais afin de reconstituer une offre de 
stationnement suffisante en amont du dépôt de permis de construire. L’échéancier 
prévisionnel de remboursement anticipé s’élève à 34 043.78€. 

12.​Autorisation pour le prêt du parquet mobile du Palais des Sports à l’association 
DMA ;  

Par courrier en date du 3 juillet 2025, l’Association DMA, représentée par Monsieur David 
Michineau, a sollicité la Ville du Gosier pour obtenir le prêt du parquet mobile appartenant 
au Palais des Sports du Gosier. 

Cette demande s’inscrit dans le cadre de l’organisation d’un événement international de 
basketball, porté par l’association, réunissant exclusivement des joueurs professionnels 
évoluant dans divers championnats (NBA, Équipe de France, Euroligue, Betclic Élite, 
etc.). 

Initialement prévue au Palais des Sports du Gosier, la manifestation se déroulera 
finalement au gymnase de Petit-Bourg le 11 juillet prochain, en raison de l’indisponibilité 
de l’équipement à la date souhaitée. 

Cette utilisation permettra de contrôler l’état du matériel, de détecter d’éventuelles 
anomalies et, surtout, de réaliser une opération de maintenance préventive , prise en 
charge par l’association,  en vue de sa future exploitation au sein du Palais des Sports du 
Gosier. 

13.​Acceptation du don d’un navire par la SARL FORBOAT ; 

Dans le cadre du développement de ses activités nautiques, la Ville du Gosier a sollicité 
la société FORBOAT SARL, représentée par Monsieur Jean FORBIN, constructeur naval 
basé à Pointe-à-Pitre, pour le don d’un navire à la Direction des Sports.  

Ce don à titre gracieux concerne un bateau FORBOAT 3M40 état neuf, composé de : 

-​ Coque 
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-​ Liston 
-​ Coffres de rangement 
-​ Taquets​

 

Le navire présente les caractéristiques techniques suivantes : 

-​ Longueur : 3m40 

-​ Largeur : 1m38 

-​ Puissance moteur installée : 14.72KW​
 

-​ Charge maximale : 350 kg​
 

-​ Nombre de personnes autorisées : 4​
 

-​ Valeur estimée : 4 500 € HT​
 

Ce don s’inscrit pleinement dans le cadre des actions menées par la commune en faveur 
de l’éducation à la mer, du développement des activités nautiques, et de la valorisation de 
la culture maritime locale. 

Le bateau, étant neuf, n'est grevé d'aucune charge, hypothèque ou privilège. Cependant, 
bien qu'il ne soit pas soumis à des charges particulières, son acceptation en tant que don 
doit être soumise au Conseil municipal par délibération. En effet, le propriétaire souhaite 
faire ce don sous les conditions suivantes : 

-​ Le bateau doit être utilisé exclusivement pour les activités nautiques 
dispensées par la base nautique de la ville. 

-​ Ce bien ne doit être ni vendu ni cédé à un tiers. 

Aussi, un nom devra être attribué à ce bateau. Nous proposons le nom : "Le Grand 
GOZIE". 

14.​Demande de régularisation prestation de sécurité dans le cadre de la 
manifestation fééries de noel 2024 ;  

La commune est saisie d’une demande de régularisation de la facture émise par 
l’entreprise Falcon Eyes Sécurity, société titulaire d'un accord-cadre passé par la ville. 
Ces prestations ont été réalisées dans le cadre de  gardiennage et de sécurité de sites 
sur le territoire communal (Mairie, Anse Tabarin, Belle Plaine, conformément aux besoins 
identifiés en matière de sécurité publique de l’organisation du vendredi 20 décembre 
2024.  

Les prestations ont été engagées dans le respect des procédures administratives et 
financières en vigueur. Cependant, une régularisation s’avère nécessaire pour valider des 
prestations supplémentaires de renfort de gardiennage sur le site de Belle Plaine. 
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La facture présentée par Falcon Eyes Security correspond aux prestations effectivement 
réalisées et a fait l’objet d’un contrôle des services compétents. Son montant s’élève à 
1.027,00 € (Mille vingt sept euros), imputable sur les crédits prévus au budget communal. 

15.​Autorisation donnée au maire pour la passation et l’exécution des marchés 
public relatifs au projet de création d’une école de musique avec studio 
d’enregistrement  ;  

Une précédente délibération a été présentée et validée par l’assemblée délibérante pour 
la création d’une école municipale de musique, dans le cadre de la mise en place 
d’équipements culturels structurants contribuant à la vitalité de la commune.  

Outre la mise en place de cette école qui a pour visée la découverte des pratiques 
musicales, de l’éveil musical, de l’initiation au solfège, à différents instruments de 
musique à destination du tout public (enfants, adultes, débutants, …); il est proposé 
d’adjoindre un studio d’enregistrement pour développer de nombreuses compétences 
techniques : l'acoustique, l'ingénierie du son, l'utilisation des logiciels (DAW), le mixage et 
le mastering.  

C'est une courbe d'apprentissage continue qui approfondit la compréhension du son et de 
la production musicale. Ce studio d’enregistrement à destination des jeunes du territoire 
viendra compléter l’offre culturelle musicale. 

16.​Autorisation donnée au maire pour la passation et l’exécution d’un marché 
public de régie générale dans le cadre de l’organisation de la cérémonie des 
lauréats  2025 ;    

La ville du Gosier souhaite soutenir et valoriser les jeunes gosiériens tout au long de leur 
scolarité dans leur parcours de formation et d’études. 

Dans ce cadre, chaque année, elle organise une cérémonie mettant à l’honneur les 
gosériens ayant réussi leurs examens ou une qualification professionnelle . 

Pour ce faire, la ville  organise une cérémonie dédiée aux lauréat.es pour une remise de 
prix sous forme de chèque cadeaux par les élu.es.  

Cette cérémonie se déroulera le jeudi 24 juillet 2025, de 13h30 à 18h00, au palais des 
sports.   

Les lauréat.e.s concerné.e.s sont les jeunes ayant obtenu l’un de ces diplômes :  
●​ brevet national 
●​ CAP 
●​ BEP 
●​ baccalauréat général, technologique ou professionnel 
●​ BTS 
●​ licence 
●​ master  
●​ doctorat 
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Chaque lauréat.e se voit remettre un prix, avec une distinction particulière pour ceux 
ayant obtenu la mention “BIEN” ou “TRÈS BIEN”. 

Le budget prévisionnel global de la manifestation s’élève à 90 000 € HT, comprenant la 
programmation artistique, la logistique, les présents, la communication et la coordination 
technique. 

Pour assurer la bonne conduite de cet événement, il est indispensable de recourir aux 
services d’un prestataire spécialisé en régie générale (gestion technique et artistique, 
coordination des prestataires, logistique opérationnelle, sécurité, etc.). 

Conformément au Code de la commande publique, cette prestation nécessite la 
passation d’un marché public.  

Afin de garantir le bon déroulement de la cérémonie, dans un délai restreint, il est 
proposé au Conseil municipal : 

-​ d’autoriser la passation de ce marché public,  
-​ d’autoriser Monsieur le Maire à signer le marché public,  
-​ de l'habileté à exécuter le marché public et à signer tous les actes y 

afférents (avenant, agrément de sous-traitant, cession de créance, 
règlement, résiliation, etc.) 

 

17.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer la prestation 
d'accueil et d’encadrement des activités péri, extra scolaires et ateliers pedt 
pour les élèves de 3 À 12 ans de la ville numéro 2023-F813 - AJSF ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date du 
28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal 
n’ayant pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il 
convient de solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque 
engagement juridique et comptable.  

L’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à confier au Maire la 
compétence relative à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants.  

L’absence de cette délégation oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire :  

-​ à signer le bon de commande 25 DF##0151, conclu avec le tiers AJSF LOT 1 
bon de commande N°3, pour un montant de 11 200,00 €, relatif à l’encadrement 
des activités péri et extra scolaires ; 
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-​ à signer le bon de commande 25 DF ##0158 , conclu avec le tiers AJSF LOT 7 

bon de commande N°3, pour un montant de 8 825,00 €, relatif à l’encadrement 
des activités péri et extra scolaires. 

 

18.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer la prestation 
d'accueil et d’encadrement des activités péri, extra scolaires et ateliers pedt 
pour les élèves de 3 à 12 ans de la ville numéro 2023-F813 - Bik an Nou ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de 
solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et 
comptable.  

L’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à confier au Maire 
la compétence relative à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants.  

L’absence de cette délégation oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande 25DF##0155, conclu avec 
le tiers BIK AN NOU LOT 3 bon de commande N°3, pour un montant de 11 625,00 €, 
relatif à l’encadrement des activités péri et extra scolaires. 

19.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer la prestation 
d'accueil et d’encadrement des activités péri, extra scolaires et ateliers pedt 
pour les élèves de 3 À 12 ans de la ville numéro du marché 2023-F813 - Les 
Clés de la Réussite ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat 
en date du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil 
Municipal n’ayant pas délibéré en faveur des délégations générales de 
compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de 
chaque engagement juridique et comptable.  

L’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à confier au 
Maire la compétence relative à la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants.  

L’absence de cette délégation oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute 
signature, l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire :  
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-​ à signer le bon de commande 25 DF ##0157, conclu avec le tiers LES CLÉS 
DE LA RÉUSSITE LOT 6 bon de commande N°3, pour un montant de 9 081,80 
€, relatif à l’encadrement des activités péri et extra scolaires ;  

   à signer le bon de commande 25DF##0159 , conclu avec le tiers LES CLÉS DE LA  
RÉUSSITE LOT 9 bon de commande N°3, pour un montant de 11 938,57 €, relatif à 
l’encadrement des activités péri et extra scolaires; 

20.​ Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer la prestation 
d'accueil et d’encadrement des activités péri, extra scolaires et ateliers pedt 
pour les élèves de 3 à 12 ans de la ville numéro 2023-F813 - LES FRANCAS ;  

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable.  

L’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à confier au Maire la 
compétence relative à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants.  

 

L’absence de cette délégation oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire :  

 

-​ à signer le bon de commande 25 DF##0152 , conclu avec le tiers LES FRANCAS 
LOT 2 bon de commande N°3, pour un montant de 8 625,00 €, relatif à 
l’encadrement des activités péri et extra scolaires ; 

-​ à signer le bon de commande 25 DF ##0153 , conclu avec le tiers les FRANCAS 
LOT 5 bon de commande N°3, pour un montant de 9 900,00 €, relatif à 
l’encadrement des activités péri et extra scolaires;  

-​ à signer le bon de commande 25DF## 0154 , conclu avec le tiers LES FRANCAS 
LOT 8 bon de commande N°3, pour un montant de 10 250 ,00 €, relatif à 
l’encadrement des activités péri et extra scolaires; 

 

 

 

21.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer la prestation 
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d'accueil et d’encadrement des activités péri, extra scolaires et ateliers pedt 
pour les élèves de 3 à 12 ans de la ville numéro 2023-F813 - MJC ;  

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat 
en date du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil 
Municipal n’ayant pas délibéré en faveur des délégations générales de 
compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de 
chaque engagement juridique et comptable.  

L’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à confier au 
Maire la compétence relative à la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants.  

L’absence de cette délégation oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute 
signature, l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande 25DF##0156, conclu 
avec le tiers MJC LOT 4 bon de commande N°3, pour un montant de 21 550,00 
€, relatif à l’encadrement des activités péri et extra scolaires. 

22.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer le marché 
fourniture de denrées alimentaires pour les besoins de la ville du gosier 
numero 23F-PERC-001 PRO À PRO ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de 
solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et 
comptable.  

L’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à confier au Maire 
la compétence relative à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants.  

L’absence de cette délégation oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire :  

-​  à signer le bon de commande 25DF##0170 , conclu avec le tiers PRO A PRO 
LOT 4 bon de commande N°18, pour un montant de 10 841,78€, relatif à 
l’approvisionnement de la cuisine centrale ; 

-​ à signer le bon de commande 25 DF## 0171, conclu avec le tiers PRO A PRO 
LOT 14 bon de commande N° 14, pour un montant de 11 945,96€, relatif à 
l’approvisionnement de la cuisine centrale.  

23.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer la commande de 
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fournitures alimentaires pour les besoins de la ville du gosier numéro du 
marché 23F-PERC-001- MIDI CARAIBES ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en 
date du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal 
n’ayant pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient 
de solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique 
et comptable.  

L’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à confier au 
Maire la compétence relative à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants.  

L’absence de cette délégation oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire :  

-​ à signer le bon de commande 25DF## 0167 , conclu avec le tiers MIDI 
CARAIBES LOT 2 bon de commande N°10, pour un montant de 2 123,17€, relatif à 
l’approvisionnement de la cuisine centrale ;  

-​ à signer le bon de commande 25DF##0166 , conclu avec le tiers MIDI 
CARAIBES LOT 3 bon de commande N°10, pour un montant de 505,40€, relatif à 
l’approvisionnement de la cuisine centrale. 

24.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer la commande de 
fournitures alimentaires pour les besoins de la ville du gosier numéro du 
marché 23F-PERC-001 - CANIPORC ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable.  

L’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à confier au Maire la 
compétence relative à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants.  

L’absence de cette délégation oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande 25DF##0165, conclu avec 
le tiers CANIPORC LOT 7 bon de commande N°10, pour un montant de 1 858,22€, 
relatif à l’approvisionnement de la cuisine centrale.  

 

12 



 

25.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer la commande de 
fournitures alimentaires pour les besoins de la ville du gosier numéro du 
marché 23F-PERC-001 - ASYC ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable.  

L’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à confier au Maire la 
compétence relative à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants.  

L’absence de cette délégation oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer le bon de commande 25 DF ##0164, conclu avec le tiers 
ASYC Lot 11 bon de commande N°10, pour un montant de 6 253,63€, relatif à 
l’approvisionnement de la cuisine centrale.  

26.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer la prestation 
l’inédit food” prestation RH, Formation DGPR” numéro du marché 23S-CAB-001 
; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil 
d’Etat en date du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le 
conseil Municipal n’ayant pas délibéré en faveur des délégations générales de 
compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de 
chaque engagement juridique et comptable.  

L’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à confier 
au Maire la compétence relative à la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants.  

L’absence de cette délégation oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute 
signature, l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer l EXE2 numéro 25DF##0160 , conclu 
avec le tiers L'INÉDIT FOOD LOT 1 bon de commande N°8, pour un montant 
de 836.20€, “Prestation RH, Formation DGPR”.  

 

 

 

13 



 

27.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer la prestation 
renforcement des équipes pour les opérations d’entretien des locaux de la ville 
du gosier numéro du marché 24S-DF-003 ; 

                     Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de 
solliciter l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et 
comptable.  

                    L’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à confier au Maire 
la compétence relative à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants.  

                        L’absence de cette délégation oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

               En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer l l’EXE 2 N° 25DF##0115 conclu avec le tiers 
Prestations de service caraïbes (PSC) relatif au Lot 1 bon de commande n°2 pour 
un montant de 16 120.93€, pour le renforcement des équipes pour les opérations 
d’entretien des locaux des écoles de la ville. 

 

28.​Autorisation donnée au maire pour la passation et l'exécution d’avenants  pour 
le marché public N° 23S-DCPA-001 relatif à l’assistance administrative pour la 
passation de marchés publics de la ville du Gosier ;  

Un marché public d’AMO pour une mission d’assistance administrative pour la passation 
des marchés publics de la ville du Gosier a été notifié le 10/03/2023. 

Le présent contrat prévoit l’externalisation de certaines procédures de marchés publics 
auprès d’un cabinet spécialisé dans le domaine : le cabinet SOLV.H.A. Toutefois, ce 
marché doit faire l’objet de modifications successives pour prendre en compte les 
ajustements qui portent notamment sur : 

-   L’ajout de procédures de marchés publics supplémentaires confiées au titulaire 
suite aux diverses relances (MAPA, Appel d’offres et marchés sans publicité ni 
mise en concurrence) qui se sont avérés nécessaires après le constat 
d’infructuosité par le pouvoir adjudicateur ; 

-        Le retrait des prestations qui s’avèrent inutiles (par exemple, suppression des 
prestations supplémentaires éventuelles 2 et 3). 

La présente délibération a donc pour objectif de soumettre au Conseil Municipal 
l’autorisation donnée au Maire pour la passation et l’exécution d’un avenant modifiant la 
PGF du marché.  
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29.​Autorisation donnée au maire pour la signature et l’exécution d’un contrat 
portant sur l’abonnement de service à la plateforme régionale de gestion des 
cimetières ;  

Mémoires de Guadeloupe est une plateforme web régionale collaborative de gestion des 
cimetières et de valorisation du patrimoine funéraire. C’est, également,  un portail qui 
permet au grand public de retrouver l'emplacement de la sépulture d'un proche. 

Il s’agit ici du renouvellement du contrat relatif à l’abonnement à la plateforme régionale 
des cimetières “Mémoires de Guadeloupe”, pour un montant annuel HT de 6000,00€ soit  
6510,00€ TTC. 

 

30.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon de 
commande N°BC 25DDSP0015 ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DDSP0015 pour 
un montant de 3.274,72 € TTC, relatif à l’acquisition de livrets de famille, encarts, 
imprimés pour les besoins des usagers de l’état civil. 

 

31.​Adhésion à l’accord-cadre du réseau des acheteurs hospitaliers (RESAH) pour 
la fourniture de solutions globales d’impression ; 

Le réseau des acheteurs hospitaliers (RESAH) est un groupement d’intérêt public national 
(GIP) proposant une gestion simplifiée des achats de fournitures et services en matière de 
télécommunication. Par ailleurs, il prépare et anime des formations liées aux marchés publics 
dans ses domaines d’expertise à destination de ses adhérents, établissements publics et 
privés à but non lucratif. Créé en 2007, le RESAH gère près de 3 500 marchés offres 
conclues avec 1 000 fournisseurs, relevant de 11 familles d’achat au bénéfice de de 2 067 
adhérents .  
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Il agit en tant que centrale d’achat intermédiaire ou grossiste. Seules les entités adhérentes 
peuvent bénéficier de ses offres. Si les collectivités peuvent accéder à une large partie de 
ses offres, certaines sont réservées aux établissements de santé établissements hospitaliers. 

Pour faire face aux besoins de la ville en matière de solution globale d’impression (location 
de copieurs multifonctions et prestations associées), il est proposé d’adhérer à l’accord-cadre 
suivant : 

1- Accord Cadre 2023-R045-000 : FOURNITURE DE SOLUTIONS D’IMPRESSION, DE 
NUMÉRISATION, DE GESTION DOCUMENTAIRE ET DES COURRIERS ET 
PRESTATIONS ASSOCIÉES. 

Accord cadre disponible du jusqu’au 15/07/2027. 

 

32.​Adhésion à l’accord-cadre du réseau des acheteurs hospitaliers (RESAH) pour 
l’acquisition de solutions informatiques autour du poste de travail et 
prestations associées ;  

 
Le réseau des acheteurs hospitaliers (RESAH) est un groupement d’intérêt public national 
(GIP) proposant une gestion simplifiée des achats de fournitures et services en matière de 
télécommunication. Par ailleurs, il prépare et anime des formations liées aux marchés publics 
dans ses domaines d’expertise à destination de ses adhérents, établissements publics et 
privés à but non lucratif. Créé en 2007, le RESAH gère près de 3 500 marchés offres 
conclues avec 1 000 fournisseurs, relevant de 11 familles d’achat au bénéfice de de 2 067 
adhérents .  

Il agit en tant que centrale d’achat intermédiaire ou grossiste. Seules les entités adhérentes 
peuvent bénéficier de ses offres. Si les collectivités peuvent accéder à une large partie de 
ses offres, certaines sont réservées aux établissements de santé établissements hospitaliers. 

Pour faire face aux besoins de la ville en matière de solution globale d’impression (location 
de copieurs multifonctions et prestations associées), il est proposé d’adhérer à l’accord-cadre 
suivant : 

1- Accord Cadre 2023-R116-002 : ACQUISITION DE SOLUTIONS INFORMATIQUES 
AUTOUR DU POSTE DE TRAVAIL ET PRESTATIONS ASSOCIÉES. 

Accord cadre disponible du jusqu’au 29/04/2028. 
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33.​Autorisation donnée au maire pour la passation et l'exécution du contrat de 
maintenance des bornes wifi (Mairie, Médiathèque, Mairie, Police, Pdsc, Pôle 
administratif)  ;   

Depuis plus de deux ans, 35 bornes WI-FI ont été installées sur l’ensemble des sites de la 
Ville, incluant la Mairie, le Pôle Administratif, la Police Municipale, la Médiathèque, le PDS 
et le stade de Montauban.  
 
Pour formaliser et encadrer les interventions techniques du prestataire, il est désormais 
nécessaire de mettre en place un contrat de maintenance. 
 
Il s’agit ici d’un abonnement à un contrat de service de maintenance des bornes WI-FI 
avec le prestataire OMICOM pour un montant annuel HT de 5400,00€  soit 5859,00€ TTC 
sur 1 an renouvelable 3 fois sur tacite reconduction dont l’échéance est prévue pour le 
30/04/2029. 

34.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer N°BC 25DP##0087 
; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DP##0087 pour 
un montant de  2.305,63 € TTC, relatif à la réalisation d’un diagnostic au Ferroscan sur la 
structure de la crèche de Mangot. Il s’agit d’un ferroscan intégral du bâtiment, faisant état 
des qualités structurelles des armatures existantes, des fondations, des murs et dalles en 
gros-oeuvre ainsi que l’enrobage des aciers ; dans le cadre du projet de rénovation de la 
crèche. 

35.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer                        
N°BC 25DP##0088 ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 
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L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DP##0088 pour 
un montant de 7.453,95 € TTC, relatif à la réalisation d’une étude de sol dans le cadre de 
la reconstruction du clocher de la paroisse. L’étude de sol vise à déterminer la qualité du 
sol et les fondations adéquates pour la réalisation du clocher sur le parvis de l’église. 

36.​ Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon de 
commande N°BC 25DP##0094 ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DP##0094 pour 
un montant de 1.074,15 € TTC, relatif à une prestation de géomètre-expert pour la 
réalisation de relevés altimétriques. Cette mission intervient en préalable du dépôt du 
Permis de Construire de régularisation des vestiaires du terrain de basket de Belle Plaine. 

 

37.​Autorisation donnée au maire pour la passation et l'exécution d’un avenant  
pour le marché public de maîtrise d’œuvre de l’opération de restructuration du 
stade municipal Roger Zami (PHASE II) ; 

Dans le cadre du projet de restructuration des tribunes du stade Roger ZAMI (phase II), et 
suite à la tenue de la commission de sécurité du 9 septembre 2024, le Préfet de la 
Guadeloupe a demandé par courrier à la ville du Gosier de “faire réaliser, par un 
organisme compétent, le calcul de stabilité et de solidité de la tribune afin de déterminer 
la jauge du public autorisé”. A cette fin, le maître d’ouvrage a confié une mission de 
diagnostic de solidité des tribunes au maître d’oeuvre de l’opération, BETA INGENIERIE ; 
aux côtés des cabinets experts APAVE et LABCO (sous-traitant de BETA INGENIERIE 
dans cette mission). 

La présente délibération a donc pour objectif de soumettre au Conseil Municipal 
l’autorisation donnée au Maire pour la passation et l’exécution d’un avenant sur le marché 
de Maîtrise d’œuvre pour l’opération de restructuration du Stade municipal Roger ZAMI 
(Phase II).  
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Afin de mener à bien ses missions, la Direction des Projets propose donc de réaliser un 
avenant sur la base de la négociation opérée par les parties, et consent à augmenter le 
forfait de rémunération du titulaire sur la base du devis transmis.  

Rémunération supplémentaire objet du présent avenant n°3 : 

-       Honoraires supplémentaires suivant le marché de base : 47.840,00 € HT 

Cet avenant doit ainsi permettre de répondre à la demande formulée par le Préfet, afin 
d’autoriser l’exploitation sans risque des tribunes du stade Roger ZAMI. 

38.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer le bon de 
commande N°BC 253D##57 ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 253D##57 pour un 
montant de  1 117,71€ TTC, relatif à l’acquisition de fil et d’huile pour les chaînes de 
débroussailleuses. 

39.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer le bon de 
commande N°BC 253D##59 ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 253D##59 pour un 
montant de 3000€ TTC, relatif à la réparation de matériels pour l’entretien des espaces 
verts. 
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40.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer le bon de 
commande N°BC 253D##60 ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 253D##60 pour un 
montant de   226,29€ TTC, relatif à l’acquisition d’une batterie pour le tracteur de la 
marque Kubota. 

 

41.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer le bon de 
commande N°BC 253D##61 ; 

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 253D##61 pour un 
montant de  2 308,97€ TTC, relatif à l’acquisition de pneus pour le tracteur de marque 
Kubota. 
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42.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le marché n° 
25F-3D-001;  

 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

L’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  Maire 
la compétence relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette délégation oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le marché numéro 25F-3D-001, conclu avec les 
tiers : 

-​ MVTEC pour un montant maximum sur 4 ans de 320 000,00 € HT, relatif 
au service d'acquisition d'appareils électroportatifs et accessoires (lot 1) ; 

-​ MVTEC pour un montant maximum sur 4 ans de 80 000, 00 € HT, relatif à 
la fourniture d'outillages de jardin (lot 2) ; 

 

-​ MVTEC pour un montant maximum sur 4 ans de 60 000,00 € HT, relatif 
aux fournitures pour travaux de voirie(lot 7) ; 

-​ COMPTOIR ELECTRIQUE FRANÇAIS - YESS ELECTRIQUE pour un 
montant maximum sur 4 ans de 380 000,00 € HT, relatif à la fourniture de 
matériels électriques (lot 3) ; 

-​ SOCIETE GUADELOUPÉENNE DE DISTRIBUTION DE MATÉRIEL 
ÉLECTRIQUE pour un montant maximum sur 4 ans de 380 000,00 € HT, 
relatif à la fourniture de matériels électriques (lot 3). 

43.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer le marché n° 
25F-DCGMG-001-R ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

L’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  Maire 
la compétence relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 
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L’absence de cette délégation oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le marché n° 25F-DCGMG-001-R, conclu avec le 
tiers  SARL LLD SYSTEM pour un montant de 54 320,64 € HT soit 58 937,76 € TTC, 
relatif au service de fourniture d'un véhicule neuf en location longue durée avec prestation 
de service associées. 

 

44.​Autorisation donnée au maire pour la passation et l'exécution d’avenants pour 
la fourniture de produits et matériels d'entretien pour les écoles, les 
restaurants scolaires la cuisine centrale et le magasin communal ; 

Afin de permettre à la Direction du Contrôle de Gestion et des Moyens Généraux 
(DCGMG) et plus particulièrement le service de moyens généraux, l’exécution des 
prestations dévolues au lots :  

-​ n°2- Fournitures Détergents, désinfectants, savons, attribué à GHP ; 
-​ n°3- Fournitures éponges, lingettes, sacs poubelle, attribué à GHP ; 
-​ n°4- Protections individuelles, papiers jetables, attribué à GHP ; 
-​ n°5- Produits spécifiques à l’entretien des véhicules, attribué à MVTEC; 

Il est nécessaire de modifier le contrat en raison de l’évolution de la conjoncture 
économique  et des dispositions tarifaires des titulaires. 

La présente délibération a donc pour objectif de soumettre au Conseil Municipal 
l’autorisation donnée au Maire pour la passation et l’exécution d’avenants modifiant les 
bordereaux des prix unitaires des lots 2, 3, 4 et 5.  

Afin de mener à bien ses missions, le Service de Moyens Généraux propose donc de 
réaliser des avenants sur la base des échanges opérées par les parties, et consent à 
l’ajout de nouveaux prix unitaires sur la base des nouveaux bordereaux des prix établis.  

Ces avenants doivent ainsi permettre aux équipes techniques de réaliser la fourniture de 
produits et matériels d’entretien pour les écoles, les restaurants scolaires, la cuisine 
centrale et le magasin communal de la ville du Gosier. 

45.​Autorisation donnee au maire pour la passation et l'exécution d’un avenant  
pour l'accord-cadre mixte pour le nettoyage et l’entretien des locaux, parking, 
mobiliers, sanitaires et vitreries des bâtiments et espaces communaux ;  

Afin de permettre à la Direction du Contrôle de Gestion et des Moyens Généraux 
(DCGMG) et plus particulièrement le service de moyens généraux, l’exécution des 
prestations dévolues au lot n°4 – équipements sportifs, il est nécessaire de modifier le 
contrat en raison de l’évolution du besoin de la collectivité. En effet des travaux réalisés et 
encore en cours à cette date, ont entrainés une reconfiguration des lieux, nécessitant un 
réajustement du bordereau des prix initiaux. 

22 



 

Ces travaux portent sur la création d’un bâtiment administratif, l’augmentation de l’espace 
réservé à la régie presse mais également sur le nombre de sanitaires  et de vestiaires 
nécessaires au bon fonctionnement. D’autre part, des prestations ont dû être ajoutées, 
telles que le nettoyage des plafonds, de la toiture ainsi que les façades du bâtiment. 

Le nouveau BPU tient compte également  des évènements organisés au stade, 
nécessitant de faire appel à l’opérateur pour des prestations à la demande, avant, 
pendant et après lesdits évènements (exemple la CONCACAF). 

 

46.​Autorisation du conseil municipal donne au maire à signer L’EXE 2 003/2025 - 
25DGPR0033 relatif à la maintenance des systèmes de sécurité incendie ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer l’EXE 2 numéro 003/2025-25DGPR0033 pour un 
montant de  1680,00 € HT, soit 1822,80 € TTC, relatif à la maintenance des systèmes de 
sécurité incendie de l’école T. THENARD de Grand-Bois. 

47.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer L’EXE 2 002/2025 - 
25DGPR0034 relatif à la maintenance des systèmes de sécurité incendie ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer l’EXE 2 numéro 002/2025-25DGPR0034 pour un 
montant de  8500,00 € HT, soit ,9222,50 € TTC, relatif à la maintenance des systèmes de 
sécurité incendie de La Mairie du Gosier. 
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48.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer L’ EXE 2 007/2025 - 
25DGPR0035 ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas 
délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis 
de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable.  

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à confier au 
Maire la délégation relative à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants.  

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer l’EXE 2 numéro 007/2025-25DGPR0035 pour un montant de 
1909,00 € HT, soit 2071,27 € TTC, relatif à la maintenance des appareils mobiles 
d’extinctions.  

 

49.​Autorisation du conseil municipal donnee au maire à signer L’ EXE 2 008/2025 - 
25DGPR0036 ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date du 28 
Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant pas délibéré en 
faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter l’avis de l’assemblée 
pour la signature de chaque engagement juridique et comptable.  

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4 autorise le Conseil Municipal à confier au Maire 
la délégation relative à la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants.  

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable du Conseil Municipal.  

En l’espèce, Il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée délibérante 
d’autoriser le Maire à signer l’EXE 2 numéro 008/2025-25DGPR0036 pour un montant de 
1658,00 € HT, soit ,1798,93 € TTC, relatif à la maintenance des appareils mobile d’extinctions 
au dépôt du Pôle Administratif.  

50.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le marche n° 
25S-DAJA-001 ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 
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L’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  Maire 
la compétence relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette délégation oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le marché numéro 25S-DAJA-001, conclu avec 
les tiers : 

-​ ALLIANZ IARD et WILLIS TOWERS pour un montant de 5 334,38 € HT 
soit 5 831,09 € TTC, relatif service d'assureur porteur du risque, de courtier 
gestionnaire du contrat et mandataire du groupement ( lot 1); 

-​ ASSUR PLUS et COOPER GAY pour un montant de 151 690’ 48 € HT soit  
164 975,25 € TTC, relatif au service de mandataires du porteur de risque ( 
lot 2 ); 

-​ GFA CARAÏBES et WILLIS TOWERS pour un montant de 34 545, 67 € HT 
soit 43 815 € TTC, relatif aux services d'assureur porteur du risque, de 
courtier gestionnaire du contrat et mandataire du groupement (lot 4 ). 

51.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon de 
commande N°BC 25DAJA0059 ; 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DAJA0059 pour 
un montant de 203,14€ TTC, relatif à la notification d’un acte administratif par 
commissaire de justice.  

52.​Autorisation du conseil municipal donnée au maire à signer le bon de 
commande N°BC 25DAJA0060. 

Suite à l’annulation de l’élection du Maire Liliane MONTOUT par le conseil d’Etat en date 
du 28 Mars 2025 et de l’élection du Maire le 15 avril 2025, le conseil Municipal n’ayant 
pas délibéré en faveur des délégations générales de compétences, il convient de solliciter 
l’avis de l’assemblée pour la signature de chaque engagement juridique et comptable. 

En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT - alinéa 4  autorise le Conseil Municipal à confier au  
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Maire la délégation relative à la préparation, la  passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants. 

L’absence de cette compétence oblige l’ordonnateur à solliciter, avant toute signature, 
l’autorisation préalable  du Conseil Municipal. 

En l’espèce, il convient donc, par cette délibération, de permettre à l’assemblée 
délibérante d’autoriser le Maire à signer le bon de commande numéro 25DAJA0060 pour 
un montant de 719,36€ TTC, relatif au constat dressé par commissaire de justice.  
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